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YENS, 


Les  événemens  de  Landau  ont  fait  naître  une  idée 
qui  peut  être  fort  utile  à la  défenfe  de  la  Républi- 
que^ confacrer  en  même  temps  une  vérité  incon- 
tefiable , mais  qui  eft  à peine  apperçue , à caufe  de* 
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anciens  préjugés  monarchiques  Sc  des  fauHes  idée* 
fur  les  propriétés. 

Vous  avez  été  étonnés  d apprendre  que  , pendant 
le  liège  de  Landau  , le  prix  d’un  pain  de  munition 
étoit  porté  à 14  liv. , qu’une  livre  de  fucre  le  vendoit 
jo  H-vV,  & qu’une  oie  étoit  payée  100  liv.  : vou* 
avez  dû  être  bien  plus  étonnés  de  ce  que , dans  une 
ville  bloquée  ou  affiégée  par  l’ennemi , il  pouvoit 
exifler  un  tel  genre  de  commerce  ; de  ce  que  de* 
citoyens  égaux  en  droits  comme  en  périls,  poavoient 
fupporter  un  tel  furlmuiTement  dans  Us  prix  des  objets 
de  première  néceffité. 

Il  n’y  a que  l’ignorance  des  principes , ou  1 habi- 
tude de  fupporter  des  gains  illicites  & exagérés  des 
commerçons  anti-patriotes  , qui  aient  pu  aflujctir  les 
citoyens  de  Landau  a un  pareil  ctat  de  chofes. 

Citoyens  , il  efl;  néceffaire  de  -proclamer  le  prin- 
cipe de  droit  naturel,  que,  dans  les  villes  qui  font 
afîiégéês  bloquées  ou  cernées  de  toutes  parts  par 
l’ennemi,  non  feulement  toutes  les  matières  pre- 
mières , tous  les  objets  de  premier  befoin  , mais 
' encore  tout  ce  qui  efl  néceffaire  à 1 exiüence  des 
citoyens,  à celte  de  la  garnifon  & a la  defenlc  de 
la  place  , font , dès  ce  moment , mis  en  commun.  Les 
richeffes  comme  les  dangers  font  mis  en  maife;  tous 
font  affociés  aux  mêmes  hafards  de  la  guerre  ; tous 
expofent  également  leurs  jours,  tous  doivent^faire 
des  facrifices.  Une  ville  affiégée  ©u  bloquée  n elt  plus 
cu’une  maifon  nationale,  une  famille  républicaine  , 
un  individu  politique  : le  général  & le  citadin  , le  mar- 
chand  & le  manouvrier  ne  font  qu  un  homme  a U 

bouche  du  canon.  . „ - 

Que  les  égoïftes,îes  agioteurs  , les  proprietaires  « 

les  marchands',  cette  clalfe  d’hommes  qui  ne  connoil- 
sfçut  de  Ift  République  que  les  affignats  , les  biens  n*- 
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tionaux  êc  les  bénéfices  antérieurs  à la  loi  du  maximum , 
ceflent  de  s’alarmer  des  principes  de  communauté 
que  je  viens  d’établir  ; leuFS  propriétés  en  marchan- 
dées ou  denrées  font  évaluées  êc  payées  aux  frais  de 
la  République  ; ils  font  feulement  tenus  de  lui  vtndre 
à-la-fois  ce  qu’ils  pofsèdent  de  ces  denrées , afin  de 
tout  mettre  en  malle  pendant  ie  fiége  ou  le  bombar- 
dement. 

Cette  théorie  n’eft  pas  nouvelle  , puifque  le  droit 
de  réquifîtion  exercé  en  Amérique  par  Washington, 
qui  approvifionnoit  ainfi  les  armées  des  Etats-Upis  , a 
été  exercé  également  par  la  Convention  pour  l’ap- 
provifionnement  des  armées  de  la  République.  Cette 
théorie  n’eft  pas  nouvelle  j puifque  le  droit  de  pré- 
henfion , exercé  fur  notre  territoire,  & à main  armée , 
par  les  Autrichiens  & les  Prufliens  dans  ces  deux  cam- 
pagnes a été  organifé  légalement  par  la  Convention. 

Enfin,  cette  théorie  n’eft  pas  nouvelle  à Landau, 
où  un  citoyen , un  garde- clocher,  requis  pour  éteindre 
l’incendie  de  l’arfenal , voyant  brûler  fa  maifor*. 
par  les  fuites  du  bombardement , s’eft  écrié  : « Je  ne 
» connois  que  les  intérêts  de  la  République  ; ma 
» maifon  n’eft  qu’une  propriété  particulière  , je  ne 
» veux  pas  quitter  mon  pofte.  » 

Si  les  marchands  de  Landau  ^ poiTefTeurs  des  ma- 
tières néceftaires  à l’exiftence  des  citoyens , avoient 
cté  suffi  Républicains  que  le  garde  clocher,leurs  maga- 
fins  auroient  été  ouverts  au  Peuple  dès  l’inftant  du 
fiége  ^ les  marchandées  auraient  été  dépofées  dans 
un  lieu  commun , pour  être  divifées  entre  tons  les 
citoyens  fans  autre  diftinélion  que  celle  des  befoins: 
& le  commerce  , au  lieu  d’impofer  f es  bénéfices  fur 
les  maux  des  affiégés  , Sc  au  lieu  d’affocier  les  calculs 
de  fon  avarice  à la  barbarie  des  automates  pruffiens, 
auroit  encouragé  les  citoyens , adouci  les  rigueurs  du 
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bombardement , afFocié  toutes  les  âmes  aux  mêmes 
travaux , en  partageant  leurs  befoins  ; la  défenfe 
des  frontières  auroitété  moinspénible  pour  le  Peuple, 
Sc  plus  allurée  pour  la  République. 

N’efl-il  pas  confiant  que  ce  font  les  propriétaires 
êc  les  marchands  des  villes  frontières  affiégées  qui  ont 
formé  les  efpérances  atroces  de  l’ennemi  ? n’efl  il  pas 
confiant  que  les  Cobourg , les  Brunfwick  , ont  bien 
plus  compté  fur  les  intérêts  particuliers,  fur  régoïfme 
des  habitans  de  Valenciennes,  de  Condé  , du  Quefi* 
noy  de  de  Landau , que  fur  leurs  armées  ? 

Citoyens,  la  République  ne  feia  afîurée  fur  le  fort 
des  places  frontières  , que  lorfque  ceux  qui  les  habi- 
tent auront  Iç  même  intérêt  , les  mêmes  vues  , les 
mêmes  befoins  que  ceux  qui  les  défendent.  Où  efl 
notre  fureté , fi  la  ville  a un  efprit  différent  de  celui 
de  la  garnifon  , fi  le  citadin  penfe  autrement  que  le 
foldat,  fi  le  propriétaire  efl  plus  près  de  l’intérêt  de 
l’Autriche  que  de  celui  de  la  France , fi  le  Républicain 
en  uniforme  efl  contrarié  par  le  monarchien  en  habit 
ordinaire  ? 

Les  villes  frontières  ne  font  que  des  barrières  ap- 
partenant a toute  la  France  ; ce  font  les  portes 
de  la  République  , de  non  l’entrée  d’une  cité.  La 
ville  frontière  efl , en  temps  de  guerre  fur-tout,  une 
véritable  propriété  nationale.  Le  général  d’armée  ou 
le  repréfentant  du  peuple  en  incendie  les  fauxbourgs, 
fi  la  défenfe  publique  l’exige  ; il  fait  fupporter  l’in- 
cendie de  la  cité  même  , fi  une  furie  autrichienne  , 
comme  la  Chrifline  de  Bruxelles  , fait  rougir  devant, 
elle  des  boulets  pour  ravager  & pour  détruire.  Il 
eft  une  communauté  de  biens  ëc  de  fecoms  établie 
par  les  malheurs  publics  ? & cette  communauté  fainte 
êc  néceffaire  ne  peut  être  conteflée  parmi  nous  que 
par  des  Autrichiens  ou  des  Anglais , par  des  arifîo- 
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crates  incarcérés , ou  par  des  marchands  cofmopolites 
par  intérêt  & etrangers  par  habitude  à toutes  les 
nations. 

On  ne  l’a  point  encore  allez  fait  fentir  , on  ne  l’a 
pas  afïez  répété  aux  oreilles  intéreflees  : le  io  août, 
au  bruit  du  canon  qui  abattoit  le  trône , la  France 
a change  de  maximes^  Le  21  feptembre , la  Répu- 
blique a facrifié  au  bien  commun  tontes  les  confi- 
dé  ratio  ns  particulières  ; les  jouiiïances  cefîent  d’être 
indiv'duaiifées;  les  fêtes  publiques,  les  inftitutions 
nationales  9 les  facrifices  généreux , le  dévouement  de 
la  vie  ùc  de  la  fortune  des  citoyens  9 la  grandeur  des 
réfolutions  nationales  , tout  annonce  que  la  Patrie 
doit  etre^  feule  grande,  glorieufe , ôc  qu’elle  diftribue 
l’égalité  à tous  les  membres  qui  la  compofemt. 

S il  eft  des  cas  où  le  bien  particulier  doive  céder  au 
bien  public  , c’eft  iorfqu’il  s’agit  de  l’empire  de  la  cité, 
lorfqu’ii  s’agit  du  faîut  & de  la  défenfe  delà  Répu- 
blique. Ce  principe  politique  ne  bleffe  en  rien  celui 
de  la  propriété  établie  paj  les  lois  civiles  : je  foutiens 
même  que  la  propriété  efl  confacrée  par  le  décret  que 
nous  propofons  ; car  la  République  indemnife  le  pro- 
priétaire des  marchandifes  &des  objets  de  première  né- 
ccffite;  elle  ne  fait  que  mettre  en  commun  , arrêter 
1 excès  des  bénéfices  , borner  l’avarice  commerciale, 
& rappeler  les  citoyens  à la  fraternité*’  civique  & à la 
communauté  des  fubfi  (lances  dans  la  communauté  des 
malheurs.  . 

Cette  mefure  eft  morale  ; car  elle  accoutume  tous 
les  citoyens  à s’aimer  comme  frères , à fe  réunir  comme 
patriotes , à fe  défendre  comme  hommes. 

Cette  mefure  eft  républicaine;  car  elle  contient 
^forte  leçon  d’egaîité  ; elfe  affocie  aux  mêmes 
jouiffances  ^ elle  regarde  d’un  oeil  également  favo- 
rables les  memes  befoins  ; elle  met  fur  la  même  ligne 


la  garnifon  ôc  îa  ville  , îe  citadin  3c  ic  foîdat , le  riche 
3c  le  pauvre.  Tous  font  hommes,  tous  font  freres  , 
tous  font  Français  devant  l’ennemi. 

Cette  mefure  eft  politiqué  ; car  elle  anéantit  les 
intelligences  que  l’ennemi  s’eft  procurées  parmi  les 
citoyens  ôc  les  propriétaires  ; elle  ramène  au  noyau 
de  la  République  ceux  qui  , ifolés  fur  îa  frontière  , 
femblent  appartenir  au  premier  occupant,  & former 
toujours  un  patrimoine  circulant  dans  les  mains  du 
vainqueur. 

Cette  mefure  eft  économique;  car  au  moment  du 
fiége  ou  du  blocus , tous  les  citoyens  font  égale- 
ment approvilionnés tous  font  affurés  de  n’avoir 
pas  à lutter  contre  les  befoins  journaliers.  Au  mo- 
ment du  fiége  , la  République  eft  entrée  dans  la 
ville  pour  en  confoler  les  habitans  pour  raflembler 
en  femme  leurs  fubfiftances , pour  égalifer  leurs  ref- 
fources  , pour  raviver  leurs  efpérances , & pour  faire 
fratemifer  les  citoyens  & les  foldats , les  befoins  ôc 

les  fecours.  „ 

La  mefure  que  nous  propofons  eft  une  mefure  de- 
fenlive  en  guerre  ; car  c’eft  fur  la  révolte  des  citadins 
8c  des  marchands  que  les  Cobourg  5c  les  Duc  d Yorck 
ont  compté  ; c’eft  fur  la  force  des  guinées  qu  ils  ont 
fondé  leurs  fiéges  ; e’eft  fur  la  méfintelligence  des  cita- 
dins êc  des  troupes  de  la  garnifon  qu’ils  ont  fpecule  \ 
c’eft  enfin  fur  le  cri  des  propriétaires  qu’ils  font  arrivés 
près  de  Valenciennes  5c  du  Quefnoy.  Enfin,  la  me- 
fure'que  je  propofe  eft  un  a<fte  de  providence  politique, 
un  afte  de  juftice  5c  un  décret  de  gouvernement 
républicain.  Publiez  cette  loi , 5c  les  frontières  feront 
mieux  défendues  6c  plus  fidèles.  Elles  ieront  fur-tout 
attachées  au  noyau  de  la  République,  par  la  claffe 
de  citoyens  la  plus  utile,  la  plus  nombreufe , ôc  nu- 
tout  la  plus  amie  de  ia  liberté  5c  de  l’égalité. 
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Voici  le  projet  de  décret. 

» La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  falut  public  , décrète  : 

» Dans  toute  ville  afiiégce,  bloquée  ou  cernée  par 
les  troupes  ennemies  , toutes  les  matières,  marchan- 
difes  & denrées  de  tout  genre  nécefi'aires  à fexiflence 
des  citoyens , ainfî  qu’à  l’habillement  & aux  équipe- 
mens  , & à la  défenfe  de  la  ville  , feront  miles  en 
commun , payées  au  propriétaire  aux  frais  de  la  Ré- 
publique , & diftribuées  également  à tous  les  citoyens 
& aux  familles,  en  raifon  des  befoins  ». 

Ce  projet  de  decret  eft  adopté. 
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DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 


